
Lâ€™AutoritÃ© de la concurrence inflige une amende gÃ©ante Ã  Apple

Description

Pour avoir portÃ© atteinte Ã  la concurrence en imposant des conditions commerciales Ã  ses 
distributeurs premium et pour sâ€™Ãªtre entendu avec ses grossistes en France, Apple Ã©cope 
dâ€™une amende record liÃ©e Ã  saÂ Â«Â dimension extraordinaireÂ Â». Le groupe est aussi sancÂ­
tionnÃ© pour pratiques commerciales trompeuses.

1,1 milliard dâ€™euros : câ€™est lâ€™amende que lâ€™AutoritÃ© de la concurrence a infligÃ©e en
France Ã  Apple pour avoir favorisÃ© ses propres magasins et certains grossistes dans la vente de ses
produits, hors iPhone. PrononcÃ©e le 16 mars 2020, lâ€™amende est trÃ¨s importante quand on la
compare au record prÃ©cÃ©dent, lâ€™amende de 350 millions dâ€™euros infligÃ©e en 2015 Ã  Orange
pour avoir profitÃ© dâ€™informations privilÃ©giÃ©es liÃ©es au contrÃ´le de la boucle locale. Cette
importance est Ã  la hauteur de lâ€™enjeu.

En effet,Â Apple a commencÃ© Ã  dÃ©ployer ses propres boutiques en 2001, au moment oÃ¹ elle a
diversifiÃ© sa gamme,Â sortant du seul marchÃ© des ordinateurs pour commercialiser aussi des iPod.
Avec ses boutiques, Apple a cherchÃ© Ã  se distinguer des constructeurs concurrents en confÃ©rant Ã  ses
produits une image de marque distinctive, ce qui contribue Ã  justifier leur prix Ã©levÃ©. Le groupe ne
pouvait donc pas envisager que ses produits bÃ©nÃ©ficient dans dâ€™autres rÃ©seaux de distribution de
remises et autresÂ Â«Â bons plansÂ Â»,Â Ã  lâ€™instar des produits concurrents qui sont des produits
Ã©lectroniques de grande consommation. Câ€™est lÃ  le deuxiÃ¨me enjeu. Les produits Apple sont bien
des produits de masse etÂ le groupe ne pouvait pas miser sur une distribution exclusive dans les seuls Apple
Store, Ã  lâ€™instar des marques de luxe.Â 

Il a donc fallu reproduire au mieux lâ€™univers Apple en dehors du rÃ©seau intÃ©grÃ©, mais toujours
privilÃ©gier lâ€™expÃ©rience procurÃ©e par les Apple Store. Pour ce faire, Apple a commis deux fautes
selon lâ€™AutoritÃ© de la concurrence. Il sâ€™est dâ€™abord entendu avec ses deux grossistes, Tech
Data et Ingram Micro, Ã©galement sanctionnÃ©s, pour quâ€™ils ne se concurrencent pas, procÃ©dant
ainsiÂ de factoÂ Ã  un partage du marchÃ© interdisant en aval aux distributeurs dâ€™espÃ©rer des rabais
et de pratiquer des opÃ©rations commerciales. Enfin, les distributeurs ditsÂ premiumÂ des produits Apple,
ceux donc qui sâ€™engagent, par leur accueil et leur service aprÃ¨s-vente, Ã  reproduire autant que faire se
peut la qualitÃ© de service proposÃ©e dans les Apple Store, se sont vus pÃ©nalisÃ©s par les pratiques
dâ€™Apple qui a tardÃ© Ã  leur livrer ses produits les plus rÃ©cents. Le groupe a favorisÃ© ses Apple
Store, provoquant ainsi des ruptures dâ€™approvisionnement chez ses distributeurs non intÃ©grÃ©s.
Apple leur a Ã©galement imposÃ© des prix de vente ne leur permettant pas de se distinguer des prix
pratiquÃ©s en Apple Store. Cette stratÃ©gie a permis de rabattre vers les Apple Store des clients
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auparavant fidÃ©lisÃ©s par les distributeurs premium. Parce que ces derniers ne pouvaient pas se passer
dâ€™Apple, le groupe amÃ©ricain est ainsi accusÃ© dâ€™avoirÂ Â«Â exploitÃ© abusivement la 
dÃ©pendance Ã©conomique de ces distributeurs premium Ã  son Ã©gardÂ Â».

Câ€™est dâ€™ailleurs une plainte de lâ€™un de ces vendeurs premium, la sociÃ©tÃ© eBizcuss qui, en
2002, a lancÃ© lâ€™enquÃªte de lâ€™AutoritÃ© de la concurrence. Celle-ci rappelle les rÃ¨gles du droit
de la concurrence pour justifier lâ€™importance de lâ€™amende infligÃ©e :Â Â«Â Si un fabricant est libre 
dâ€™organiser son systÃ¨me de distribution comme ilÂ lâ€™entend,Â [â€¦]Â il est en particulier interdit, 
pour un fabricantÂ tÃªte de rÃ©seau, de porter atteinte Ã  la concurrence que doivent se livrer ses 
grossistes en leur prÃ©-attribuant des clients, de sâ€™entendre avec ses distributeurs sur les prix de 
dÃ©tail pratiquÃ©s Ã  lâ€™Ã©gard des consommateurs finals ou encore dâ€™abuser de la situation de 
dÃ©pendance Ã©conomique dans laquelle se trouvent ses partenaires commerciaux, notamment en les 
dÃ©savantageant par rapport Ã  son propre rÃ©seau de distribution interneÂ Â». Elle justifie Ã©galement
le montant trÃ¨s Ã©levÃ© de lâ€™amende par laÂ Â«Â dimension extraordinaireÂ Â»Â de lâ€™acteur
Ã©conomique concernÃ©. Il ne faudrait pas en effet que les pÃ©nalitÃ©s infligÃ©es soient
considÃ©rÃ©es comme insignifiantes pour des groupes aux poches trÃ¨s profondes, les incitant ainsi Ã 
reconduire des pratiques illÃ©gales.

Lâ€™amende importante infligÃ©e par lâ€™AutoritÃ© de la concurrence contraste avec celle infligÃ©e
le 7 fÃ©vrier 2020 par la Direction gÃ©nÃ©rale de la concurrence, de la consommation et de la
rÃ©pression des fraudes (DGCCRF). Cette derniÃ¨re Ã©tait chargÃ©e dâ€™une enquÃªte Ã  la suite
dâ€™une plainte de lâ€™association HOP (Halte Ã  lâ€™obsolescence programmÃ©e), laquelle
sâ€™appuyait sur la reconnaissance par Apple, le 21 dÃ©cembre 2017, de pratiques visant Ã  brider
volontairement les performances des anciens iPhone pour en prolonger la durÃ©e de vie Ã  lâ€™occasion
des mises Ã  jour de lâ€™OS. La DGCCRF ne retient pas lâ€™obsolescence programmÃ©e, le
ralentissement des performances Ã©tant un moyen aussi de prolonger la durÃ©e de vie des
tÃ©lÃ©phones. Elle retient seulement desÂ Â«Â pratiquesÂ commerciales trompeusesÂ Â», Apple
nâ€™ayant pas informÃ© les dÃ©tenteurs dâ€™iPhone des consÃ©quences des mises Ã  jour de leur OS.
Câ€™est sur ce constat que la DGCCRF et Apple se sont accordÃ©s dans le cadre dâ€™une transaction
pÃ©nale qui sanctionne Apple Ã  hauteur de 25 millions dâ€™euros.
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